
COMMISSION PARITAIRE LOCALE 

MÉDECINS 

06/06/2024

4 avril 2024

CPAM DE LA COTE D’OR



I - Approbation du relevé de conclusions du 14 décembre 2023

II- Actualités conventionnelles et réglementaires 

Négociations conventionnelles

III - Démographie, suivi des dépenses de santé et point sur les remboursements 

Démographie

Suivi des dépenses de santé

Point assistants médicaux

IV – Actions d’accompagnement 

Campagnes de maitrise médicalisée 2024

Patients en ALD sans médecin traitant

PRADO AVC

Endométriose : MOOC et ALD31

V – Prévention

Evolution invitation pour les dépistages organisés des cancers et actions aller vers

Mon Bilan prévention

Vaccination contre la grippe

Soins éco-responsables2

ORDRE DU JOUR



VI - Numérique

- Données alimentation  Mon espace santé

- Campagne des DNS auprès des médecins généralistes : outils numériques des médecins

- Focus :  Alimentation Volet de Synthèse Médicale

- Nouveau téléservice : DAP PPC-OAM

VII- Questions diverses

- Demande de dérogation au seuil de 20% des actes de téléexpertise

- Nouvelles règles de sécurisation des appels des professionnels de santé

- Soirée des éditeurs le 26 juin 2024

VIII - Fixation des dates des prochaines CPL : 

27 juin, 7 novembre 2024.
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ORDRE DU JOUR



Pour la période 2 mai 2023 – 2 mai 2024 : 

• Président  de la CPL : M. VACHON

• Vice-Présidente de la CPL : Dr FRISCOURT - MARION
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PRÉSIDENCE –VICE PRÉSIDENCE (RAPPEL)



Approuvé à l’unanimité.
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II - APPROBATION DU RELEVÉ DE CONCLUSIONS DU 14 DÉCEMBRE 2023



• En direct adressés à la profession :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 

18/03/2024 • Contraception d’urgence et préservatifs 

13/03/2024 • Soins éco-responsables

07/03/2024 • Nutrition entérale et parentérale 



• Négociations conventionnelles :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 



• Négociations conventionnelles :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 



• Négociations conventionnelles :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 



• Négociations conventionnelles :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 



• Négociations conventionnelles :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 



• Négociations conventionnelles :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 



• Négociations conventionnelles :
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 

 Au regard de l’investissement massif dans la médecine libérale que l’Assurance Maladie est prête à réaliser, elle souhaite que la convention fixe

des objectifs collectifs clairs et mesurables en faveur de l'accès, de la qualité et de la pertinence des soins. Elle propose qu’un rendez-vous

conventionnel soit programmé fin 2025 pour établir un premier bilan de l'impact de la convention en faveur des patients et du système de santé et de

vérifier que celle-ci a les effets escomptés.

 L’Assurance Maladie souhaite que les partenaires conventionnels puissent s'accorder au plus vite sur un texte conventionnel. Il y aura toutefois un

accord sur tout, ou il n’y aura d’accord sur rien.



Nombre de médecins en Côte d’Or au 01/02/2024

 médecins généralistes : 526

 médecins spécialistes : 504

15

III - SUIVI DES DÉPENSES ET DÉMOGRAPHIE
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Nombre 

d’installations

Nombre de 

cessations

Zones fragiles 34 3

Autres zones 40 17

TOTAL

Evolution installations Médecins généralistes – Du 01/01/2023 au 01/02/2024 – y compris cabinets 

secondaires

Médecins spécialistes – Du 01/01/2023 au 01/02/2024

Nombre 

d’installations

Nombre de 

cessations

Zones fragiles (Montbard) 1 0

Autres zones 53 22

TOTAL

III - POINT SUR LA DÉMOGRAPHIE MÉDICALE
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Spécialités Nombre 

d’installations

Nombre de 

cessations

Anatomie Cytopathologie 1 3

Anesthésiste 2 2

Allergologue 1

Chirurgie orthopédique 1

Chirurgie maxillo faciale 1

Chirurgie thoracique 1

Chirurgie Plastique 1

Chirurgie urologique
1

Dermatologie-vénérologie
1

Gastro-entéro et hépato
1 1

Gynécologie obstétrique 3 1

Hematologie 2

Médecine biologique 1

III - POINT SUR LA DÉMOGRAPHIE MÉDICALE
MOUVEMENTS DU 01/01/2023 AU 01/02/2024



Spécialités Nombre 

d’installations

Nombre de 

cessations

Médecin vasculaire

Néphrologie

Neurologie
1

Oncologie Médicale

Ophtalmologie 2 1

Pathologie Cardio vasculaire 3 3

Pédiatrie 2 2

Pneumologie 1

Psychiatrie 3 2

Radio diagnostique. - Imagerie médicale 3 1

Rhumatologie
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III - POINT SUR LA DÉMOGRAPHIE MÉDICALE
DU 01/01/2023 AU 01/02/2024
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III - SUIVI DES DÉPENSES (GÉNÉRALISTES ET SPÉCIALISTES)



20

III - SUIVI DES DÉPENSES (GÉNÉRALISTES)
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III - SUIVI DES DÉPENSES (SPÉCIALISTES)



53 contrats Assistants Médicaux signés en date du 29 mars 2024 :

- 15 contrats issus de la Convention 2019

- 38 contrats issus du Règlement Arbitral 

dont 11 contrats qui ont fait l’objet d’une bascule 

ancien contrat  contrat RA
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III - SUIVI DES DÉPENSES ET DÉMOGRAPHIE



Campagnes Assurance Maladie 2024 :
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IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT



Campagne d’accompagnement des patients en ALD sans médecin traitant : 
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IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT



Campagne d’accompagnement des patients en ALD sans médecin traitant : 
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Campagne d’accompagnement des patients en ALD sans médecin traitant : 
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IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT



Campagne d’accompagnement des patients en ALD sans médecin traitant : 
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IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT



Campagne d’accompagnement des patients en ALD sans médecin traitant : 
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IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT

Action auprès des assurés : 

En Côte d’Or, 94,77% de la population est couverte par une CPTS.

Depuis une quinzaine de jour, les assurés « non consommants », c’est-à-dire ceux qui n’ont pas 

consulté de médecin généraliste au cours des 12 derniers mois, sont contactés et orientés auprès de la 

CPTS de leur lieu de résidence. 

Action auprès des MSP : 

Un listing détaillé sera prochainement mis à disposition des coordinatrices de chaque MSP pour leur 

permettre de s’articuler en équipe pluri-professionnelle. 

Dans celle-ci, on y trouvera la liste des patients qui ont consulté à minima 1 fois un médecin exerçant 

dans la structure, au cours des 12 derniers mois. 



Déploiement Prado AVC : 

• Démarrage effectif au CHU DIJON le 12 février 2024

• Articulation avec DIVA 2

• Inclusion : 1 patient par jour 

• Perspective moyen terme : sortie des services de médecine interne du CHU DIJON 

notamment 

• Autres établissements : en fonction des possibilités
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IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT



Endométriose : MOOC et ALD 31

En France, l'endométriose touche entre 1,5 et 2,5 millions de femmes en âge de procréer, soit 1 

femme sur 10. La maladie peut être asymptomatique et ne pas nécessiter de prise en charge, 

mais elle peut aussi causer des douleurs gynécologiques et entraîner une infertilité. Son 

évolution est imprévisible : un diagnostic précoce est donc important pour éviter une potentielle 

aggravation des symptômes et une détérioration de la qualité de vie. Or les femmes sont 

confrontées à un retard de diagnostic presque systématique, qui est en moyenne de 7 ans.

Face à ces constats, une formation gratuite en ligne (Mooc) est disponible sur le site pns-

mooc.com pour tous les professionnels de santé qui ont un rôle à jouer dans l’accompagnement 

et le conseil des femmes concernées et notamment les médecins, sages-femmes et infirmiers. 

Elle aborde tous les aspects de l’endométriose : symptômes, diagnostic, traitement médical et 

chirurgical, fertilité, le rôle des professionnels de santé… Chacun y trouvera des précisions utiles 

à sa pratique, quel que soit son niveau de connaissance ou de maîtrise des stratégies de prise 

en charge.31

IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT

https://www.pns-mooc.com/fr/mooc/19/presentation


Endométriose : MOOC et ALD 31

Ce Mooc s'inscrit dans le cadre du plan endométriose lancé par le ministère de la Santé de de la 

prévention et répond notamment à l'objectif de « Renforcer la formation et la sensibilisation de 

tous les acteurs concernés ». Il a été élaboré par le Collège national des gynécologues et 

obstétriciens français (CNGOF) et les trois agences régionales de santé pilotes (régions 

Auvergne-Rhônes-Alpes, Provence-Alpes-Côte d'Azur et Île-de-France) ainsi que des 

associations de patientes. L'ensemble du Mooc reste en ligne sans limitation de durée.

Accéder à ce Mooc endométriose sur le site Pédagogie numérique en santé pns-mooc.com.

Le médecin peut faire une demande d’ALD 31 (hors liste) en détaillant le protocole thérapeutique 

envisagé pour traiter la maladie.
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IV – ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT

https://www.pns-mooc.com/fr/mooc/19/presentation
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V – PRÉVENTION CANCERS

Le dépistage organisé des cancers a été confié à l’Assurance Maladie. Cette décision fait partie des mesures gouvernementales pour

augmenter le taux de dépistages en France encore trop faible au regard des objectifs de santé public.

Mise à disposition des médecins via amelipro des listes des patients éligibles et non dépistés, renforcement du rôle de

relais de prévention ;

L'Assurance Maladie investit financièrement avec un système d'information dédié à la prévention, qui va faciliter l'envoi

des invitations et des relances ;

Les campagnes de communication nationales continuent ;

Site JeFaisMonDepistage.e-cancer.fr (commander son test de dépistage, prendre rendez-vous avec un spécialiste,

source d’informations).

L’Assurance Maladie vient de créer 7 plateaux téléphoniques pour appeler les assurés non dépistés (situés dans l’Eure,

les Vosges, le Puy en Velay, le Tarn, la Meurthe et Moselle, la Dordogne et les CGSS) ;
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V – PRÉVENTION CANCERS

 Les campagnes par envoi d’invitation depuis janvier 2024 :

Relance 1 via le 

compte ameli à 

6 mois

Invitation par 

courrier

Relance 2 via le 

compte ameli à 

6 mois

Relance 1 via le 

compte ameli à 

6 mois

Invitation via le 

compte ameli + 

notif mail

Relance 2 par 

courrier 

à 6 mois

Relance 1 via le 

compte ameli à 

5 mois

Invitation par 

courrier

Relance 2 par 

courrier à 5 

mois

* Des newsletters de sensibilisation seront expérimentées.

Les non abonnés au compte ameli recevront leurs invitations et relances avec envois par courrier.
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V – PRÉVENTION CANCERS



36

V – PRÉVENTION / MON BILAN PRÉVENTION - QUI PEUT RÉALISER UN 
BILAN DE PRÉVENTION ?
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POUR QUI? 

18-25 ans

70-75 ans45-50 ans

60-65 ans
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AUTO-QUESTIONNAIRE 
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AUTO-QUESTIONNAIRE 



5 thématiques :

- Les antécédents médicaux personnels et familiaux ;

- Les comportements et habitudes de vie ;

- Les maladies chroniques;

- Le parcours de santé ;

- Le bien-être mental et social 
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AVEC VOUS: LA FICHE DE REPÉRAGE

À chaque tranche d’âge = sa fiche 



AVEC VOUS: LA FICHE DE REPÉRAGE



AVEC VOUS: LA FICHE DE REPÉRAGE



PLAN PERSONNALISÉ DE PRÉVENTION

Alimentation 

équilibrée

Limiter la 

consommation 

d’alcool

Petit budget
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14 FICHES THÉMATIQUES 
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EN SYNTHÈSE 

Le repérage des risques individuels (santé mentale, activité physique, maladies chroniques,...)

La priorisation conjointe d’un ou deux sujets prévention (addictologie, sommeil,  perte 
d’autonomie, vaccination...)

La rédaction du plan personnalisé de prévention (PPP)

1

2

3



Bilan de la vaccination anti grippale

Grippe 2023 / 2024 : campagne prolongée jusqu’au 29/2/2024

Au 13/12/2023 (13ème semaine de campagne) : 

65 178 vaccins remboursés pour 128 193 invitations 

• taux de recours cumulé CPAM 211 de 50,8% (23ème Caisse) 

• total France hors DOM : 47,0%
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V – PRÉVENTION / GRIPPE



Le système de soins représente à lui seul plus de 8 % des émissions de gaz à effet de serre de notre pays (1). 
Par son recours à des substances chimiques, sa production de déchets et sa consommation de certaines ressources, son 
impact écologique est considérable. C’est pourquoi chacun peut agir !

Qu’est-ce qu’un soin écoresponsable ? 

Un soin écoresponsable (ou « écosoin » ou soin « écoconçu ») est un soin qui, à qualité et sécurité égales pour le patient, 
est moins impactant pour l’environnement. Cet impact, pouvant inclure des dimensions économiques et/ou sociales, 
concerne aussi bien la pratique de soin que l’organisation du soin.

Etroitement lié à la pertinence du soin (bon soin, au bon patient, au bon moment, au juste coût), la réduction de 
l’impact environnemental des soins répond aux problématiques de surutilisation, de sous-utilisation ainsi que de 
« gaspillage » opérationnel. 

Cette démarche renforce en effet la prévention en amont du soin, en luttant contre la surutilisation, ou en aval du soin en 
réutilisant, en recyclant et en retraitant les produits associés au soin. 

À noter que sont exclues de cette définition les thématiques suivantes qui ne sont pas directement liées aux soins : 

bâtiment et énergie, achats durables (procédures), valorisation des déchets, formation et recherche, transport et mobilité, 
numérique en santé…
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V – PRÉVENTION / SOINS ÉCO RESPONSABLES



L’Assurance Maladie invite le maximum de professionnels à répondre au questionnaire

lancé avec le ministère du Travail, de la santé et des solidarités et l’Agence nationale de la

performance sanitaire et médicosociale (Anap) dédié aux soins écoresponsables. Ce

questionnaire sera ouvert jusqu’au 30 avril.

L’objectif consiste à favoriser le partage, la promotion et la diffusion de bonnes pratiques

en matière de soins écoresponsables, ainsi que le recueil des évolutions réglementaires

éventuellement nécessaires. La capitalisation des expériences permet, en effet, de

construire ensemble la démarche et de la mettre en œuvre plus facilement.

Pour en savoir plus, regarder la vidéo de présentation « Soins écoresponsables : 
ensemble, à nous d’agir ! » (YouTube).

48

V – PRÉVENTION / SOINS ÉCO RESPONSABLES

https://www.youtube.com/watch?app=desktop&si=u1WfaDxQheQJD13f&v=J5btFzP0rb0&feature=youtu.be%24


Données alimentation  Mon espace santé
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VI – NUMÉRIQUE 



Campagne des DNS auprès des médecins généralistes

 Durée : du 10/04/2024 au 30/09/2024

 Thématiques abordées :

 Téléservices amelipro : sécurisation, nouveautés téléservices

 L’ordonnance numérique

 Mon espace santé

 Le DMP au sein de Mon espace santé

 La MSSanté au sein de Mon espace santé
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VI – NUMÉRIQUE 



Focus :  Alimentation Volet de Synthèse Médicale

Nouveau forfait du volet de synthèse médicale (VSM)

Le volet de synthèse médicale (VSM) constitue un outil clé pour le suivi du patient et la 

bonne coordination des soins des professionnels qui le prennent en charge. Son 

déploiement représente ainsi un enjeu de santé publique, tout particulièrement pour les 

patients en Affection de Longue Durée (ALD). 

La rémunération forfaitaire dépend du taux d’alimentation

Un versement forfaitaire de 1 500 € est accordé si le médecin a élaboré des VSM pour au 

moins 50 % de sa patientèle « médecin traitant » en ALD, et que ces VSM sont intégrés au 

Dossier Médical Partagé (DMP) de ces patients au sein de Mon espace santé. 

Ce montant est doublé, soit 3 000 €, si le médecin a élaboré des VSM pour au moins 90 % 

de sa patientèle « médecin traitant » en ALD, et que ces VSM sont intégrés au DMP de 

ces patients au sein de Mon espace santé.
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VI – NUMÉRIQUE 



Focus :  Alimentation Volet de Synthèse Médicale

La rémunération forfaitaire sera versée comme suit :

au cours du 1er semestre 2024, pour les médecins ayant atteint les objectifs fixés au 31 

décembre 2023 inclus. Ces objectifs sont rappelés dans la note méthodologique précitée ;

au cours du 2e semestre 2024, pour les médecins ayant atteint les objectifs entre le 1er 

janvier 2024 et le 30 juin 2024 inclus. En effet, un délai supplémentaire est accordé aux 

médecins n’ayant pas atteint les objectifs fin 2023, afin de leur permettre de finaliser 

l’élaboration et l’alimentation des VSM dans les DMP des patients en ALD (au sein de 

Mon espace santé). Ce délai supplémentaire est justifié notamment par le fait que certains 

médecins ont été équipés tardivement d’une version du logiciel « référencée Ségur ».

Important : consulter le détail des règles de calcul de ce forfait dans note méthodologique 

(PDF).
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VI – NUMÉRIQUE 

https://www.ameli.fr/cote-d-or/content/note-methodologique-sur-la-remuneration-du-vsm-par-les-medecins-traitants-pour-les-patients-ald


Focus :  Alimentation Volet de Synthèse Médicale

Les premiers paiements ont eu lieu fin mars 2024 : 

- 91 Médecins concernés 

- Rémunération comprise entre 15 et 10 382 euros pour un total de 269 795 euros.
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VI – NUMÉRIQUE 
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VI – NUMÉRIQUE  : CRÉATION D’UN NOUVEAU TELESERVICE : 
DAP PPC-OAM 



 Comment y accéder ? : Rubrique Services Patients d’amelipro

 Pour qui? : ouvert dans un premier temps aux seuls médecins libéraux et concerne les 

assurés de tous les régimes 
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VI – NUMÉRIQUE 



Principales fonctionnalités du téléservice pour le prescripteur :

 Créer une DAP d’instauration de traitement par PPC ou OAM.

 Créer une DAP de renouvellement de traitement par PPC ou OAM, que l’instauration soit 
faite depuis le téléservice ou en papier.

 Consulter les DAP PPC-OAM précédemment créées via le téléservice (les DAP créées par 
le prescripteur pour ses patients ainsi que l’ensemble des DAP créées pour ses patients).

 Générer une prescription de traitement par PPC ou OAM :

-En cas d’accord immédiat, la prescription porte mention de l’accord de prise en 
charge du service médical ;

-En cas d’avis différé, il est indiqué sur la prescription que sa prise en charge est 
soumise à l’accord du service médical.

 Lors de la 1ère création de DAP (instauration ou renouvellement de traitement), le 
prescripteur doit déclarer sur l’honneur qu’il détient la qualité lui permettant de prescrire un 
traitement par PPC ou OAM, conformément aux arrêtés de prise en charge de ces 
traitements.
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VI – NUMÉRIQUE 



Demande de dérogation au seuil de 20% des actes de téléexpertise :

Madame ,monsieur,

je me permets de solliciter ce jour une dérogation concernant les actes de Tele expertise. 

Je suis en effet dermatologue secteur un avec les délais classiques des dermatologues que l’on peut rencontrer 
actuellement, c’est-à-dire entre quatre à six mois. 

La télé expertise est un outil très précieux pour mes confrères généralistes, qui ont du mal à avoir des avis 
rapidement.

Après discussion auprès de mon DAM, j’apprends que les actes du spécialiste de Tele expertise TE2 sont limités 
à 20 % des consultations totales en Tele Consultation, et télé expertise Pour le moment, je ne dépasse pas ce 
quota. 

Par contre je ne peux certifier que devant la demande croissante des médecins, je ne les dépasse pas un jour. 

On nous demande de travailler toujours plus et encore plus ce que nous nous efforçons de faire.

Je ne comprends pas la logique qu’il y a entre un médecin requérant qui peut faire des demandes illimitées mais 
un médecin requis, qui ne peut pas répondre à toutes les demandes.

Je ne vois pas à l’heure actuelle dans un cadre de pénurie de médecins spécialistes répondre à un de mes 
confrères que je ne peux pas lui donner l’avis requis car j’ai dépassé mon quota. 

Ceci ne serait ni logique, ni déontologique pour la prise en charge du patient.
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VII – QUESTIONS DIVERSES



Demande de dérogation au seuil de 20% des actes de téléexpertise :

je ne me vois pas non plus lui répondre mais ne pas me faire rémunérer pour ces avis . Déjà parce que je dois être couverte, et 

parce que comme vous le comprendrez bien tout travail mérite salaire.

Vous savez déjà que dans les cabinets, les consultations sont en moyenne de trois à cinq motifs et que la sécurité sociale ne nous 

permet que de facturer le premier acte en entier, le deuxième à moitié et troisième quatrième cinquième gratuits….

je pense que nous remplissons déjà notre contrat.

je vais m’efforcer de ne pas dépasser ce quota en sélectionnent mes avis.

Dans le cas contraire, je sollicite votre haute bienveillance une dérogation afin de ne pas me faire taper sur les doigts si ces 20 % 

sont dépassés. 

Je pense qu’il n’y a aucune logique dans ce déséquilibre entre le pourcentage chez le médecin requis et le médecin requérant et 

que la copie va être réévaluée dans les mois à venir . 

En tout cas j’ose l’espérer

Je vous remercie pour l’intérêt que vous porterez à ce courrier. 

Décision : ACCORD AVEC UNE LIMITE DE 50% EN VOLUME58

VII – QUESTIONS DIVERSES



Nouvelles règles de sécurisation des appels des professionnels de santé
Un organisme tiers (opérateur de tiers payant) a été victime d’un piratage. L‘Assurance maladie n'a 
aucune responsabilité dans ce piratage. Parmi les données piratées figurent des RIB et des adresses-
email de professionnels de santé ce qui impose de changer le palier de sécurité. 

Lorsque vous contactiez le 3608, il vous était demandé de vous identifier votre numéro de professionnel 
de santé ainsi que celui de la carte CPS ou à défaut des 5 derniers numéros du RIB enregistré dans nos 
fichiers.

Désormais, il vous est demandé de vous communiquer cumulativement vos

• nom, prénom, téléphone du cabinet, adresse 

• votre numéro d’identification (N° Assurance Maladie ou ADELI ou RPPS

• le numéro du dernier lot transmis

• N° de créances si possible et toujours le montant de l’indu éventuel.

Nous ne prenons aucune modification de numéro de téléphone et d’adresse mail par téléphone.
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VII – QUESTIONS DIVERSES
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VII – QUESTIONS DIVERSES



Vaccination COVID : 

Conformément à l’avis de la Haute autorité de santé du 23 février 2023, les personnes dont la protection immunitaire diminue 
plus rapidement dans le temps pourront bénéficier d’une vaccination supplémentaire contre le Covid-19 au printemps. Il s’agit : 
- Des personnes âgées de 80 ans ou plus ; 
- Des patients immunodéprimés, quel que soit leur âge ; 
- Des résidents des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes et des unités de soins de longue durée, 
quel que soit leur âge, et de toute personne à très haut risque selon chaque situation médicale individuelle et dans le cadre d’une 
décision médicale partagée avec l’équipe soignante. 

Cette vaccination est proposée entre le 15 avril et le 16 juin 2024 avec la possibilité de la prolonger d’un mois si la 
situation épidémiologique le justifiait. Cette durée permettra aux personnes éligibles d’être protégées pendant la période 
estivale.

L’accès à la vaccination se fera dans le mêmes conditions que pour les précédentes vaccinations Covid-19 , sera gratuite et sans
justificatif à produire.

La CNAM relayera l’information de la manière suivante : 

- Articles d’actualité sur ameli.fr dans les rubriques assurés et professionnels de santé

- Envoi d’un email d’information personnalisé aux professionnels de santé vaccinateurs

- Envoi d’un courrier aux personnes âgées de 80 ans et plus 61
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Soirée des éditeurs 

Mercredi 26 juin 2024

De 18h à 21h

Objectifs principaux :

> Rencontre et échanges avec les éditeurs de logiciels

> Numérique en santé au service de votre exercice au quotidien

> Futurs apports du numérique
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2 conférences : 

> Sécurité des données

> Intelligence artificielle (Professeur Callier Patrick)

Editeurs présents :

> DOCTOLIB

> CGM HELLODOC

> CGM AXISANTE

> CEGEDIM

> PROKOV MEDISTORY

Invitation envoyée fin mai aux médecins
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jeudis 27 juin et 7 novembre 2024

11h30 / 12h
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